	[image: image1.png]ANTARCTIC TREATY
XXVIll CONSULTATIVE MEETING

Antarctic Treaty
Consultative Meeting
Stockholm 6 - 17 June 2005

TRAITE SUR L"ANTARCTIQUE

XXVIll REUNION CONSULTATIVE

TRATADO ANTARTICO
ARRARARARARD XXVIll REUNION CONSULTIVA

DT OBOP OB AHTAPKTHUKE
XXVIIl KOHCY SIbTATUBHOE COBELUAHWE




	
	WP 18

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	Point de l’ordre du jour
	RCTA 12

	
	Présenté par
	Royaume-Uni

	
	Original
	Anglais



RAPPORT DU GROUPE DE CONTACT INTERSESSIONS SUR LE REGIME D’ACCREDITATION DES VOYAGISTES EN ANTARCTIQUE
Rappel des faits
1. C’est en mars 2004, à la réunion du groupe d’experts du Traité sur l’Antarctique consacrée au tourisme en Antarctique, que l’Australie a pour la première fois soulevé la question de l’établissement d’un régime d’accréditation pour le tourisme dans cette région du monde.  Elle a ultérieurement présenté à la XXVIIe Réunion consultative un document de travail (ATCM XXVII/WP-38) qui proposait la création d’un groupe de travail intersessions chargé d’examiner plus en détail la notion d’un régime d’accréditation.   Les Parties consultatives sont convenues de la création d’un tel groupe et elles en ont approuvé le mandat (Annexe A).

2. Les travaux du groupe de contact ont été coordonnés par le Royaume-Uni.  Y ont participé des représentants de l’Allemagne, de l’Argentine, de l’Australie, du Chili, des Etats-Unis d’Amérique, de la Finlande, de la France, de l’Italie, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, de  la République tchèque, de la Suède, de l’Ukraine et de l’Uruguay, du COMNAP, de l’ASOC, de l’IAATO ainsi que du secrétariat du Traité sur l’Antarctique.  Il convient cependant de mentionner que, d’un bout à l’autre de ces travaux, le groupe a reçu des commentaires de neuf Parties seulement et de deux experts.  Les opinions que renferme le présent document ne sont par conséquent représentatifs que d’une minorité des Parties au Traité sur l’Antarctique.  Nonobstant, le groupe espère que les travaux intersessions contribueront au débat sur l’accréditation.

3. Il y a eu trois séries d’échanges de courriels sur l’éventail tout entier des questions identifiées dans le mandat confié au groupe.  On trouvera à l’annexe B un rapport complet des commentaires faits durant chacune de ces séries d’échanges.

Conclusions

4. Le groupe de contact a constaté que très diverses étaient les opinions sur le sujet de l’accréditation pour le tourisme en Antarctique.  Durant les discussions qui ont eu lieu ces douze derniers mois, quelques points ont plus ou moins fait l’objet d’un accord cependant que  des questions de principe étaient elles l’objet d’un désaccord.
Principaux domaines d’accord général (parmi ceux qui ont exprimé des opinions sur ces questions)
· Identification des obligations juridiques et principes directeurs non obligatoires existants en rapport avec les activités touristiques en Antarctique ;

· Reconnaissance du fait que les Parties n’avaient pas toutes promulgué ces obligations et que la mise en application variait d’une Partie à l’autre ;

· Identification d’un certain nombre de domaines s’appliquant au tourisme en Antarctique, qui ne s’inscrivent pas dans le cadre du Protocole relatif à la protection de l’environnement, où des réglementations additionnelles peuvent s’avérer désirables ;

· Nécessité de minimiser la complexité et la bureaucratie du régime d’accréditation proposé et éviter les conflits et le répétition avec la législation nationale existante.  Une approche ‘par étape’ a été préférée afin de conserver une certaine souplesse.  Un mécanisme proactif d’échange d’informations devrait être établi ; et
· La RCTA devrait assurer la supervision et le contrôle du régime d’accréditation retenu.
Principaux points sur lesquels il n’a pas été possible de concilier les divergences de vue :
· La question de savoir si un régime d’accréditation doit revêtir un caractère volontaire ou obligatoire ainsi que celle de savoir si les critères appelés à régir ce régime doivent être obligatoires ;

· La question de savoir si les problèmes qu’un régime d’accréditation était censé résoudre ont fait l’objet d’un examen suffisamment approfondi et celle de savoir si un régime d’accréditation est le moyen le plus efficace de résoudre ces problèmes ;

· La mise en place de mécanismes permettant d’assurer d’abord le respect des normes existantes avant l’établissement d’un régime d’accréditation ;

· Les liens possibles avec les régimes internationaux d’accréditation existants – la question de savoir si ces régimes peuvent être utilisés comme une base ou comme un modèle pour un régime d’accréditation en Antarctique.

Etapes suivantes
5. Il se dégage clairement des discussions qui ont eu lieu au sein du groupe de contact intersessions qu’il y a de nombreuses opinions et sur des questions de principe et sur la manière dont un régime d’accréditation en Antarctique devrait fonctionner.   Les divergences de vues ont été telles qu’il n’a pas été possible de les concilier dans les délais prescrits par le biais d’échanges de courriels.  Il est par conséquent nécessaire que les questions fondamentales susmentionnées sur lesquelles le groupe de contact n’est pas parvenu à un accord soient examinées à la reunion consultative et ce, afin de mieux orienter le débat et de faciliter un éventuel dialogue additionnel.

6. Nous croyons également comprendre que l’IAATO soumettra pour sa part un document expliquant sa procédure d’élaboration d’un régime d’accréditation et qu’elle proposera que ce document et tous autres documents que pourraient soumettre sur cette question les Parties, les observateurs et les experts soient examinés par la RCTA de concert avec les résultats des échanges de courriels du groupe de contact.
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Annexe A

Mandat du groupe de contact intersessions sur un régime d’accréditation pour les voyagistes en Antarctique
(Mandat arrêté par les Parties à leur XXVIIe réunion consultative)
Les Parties ont décidé de créer un groupe de contact intersessions qu’elles ont chargé d’examiner plus en détail les propositions relatives à un régime d’accréditation qui ajouterait une valeur aux mécanismes existants de gestion des activités touristiques en Antarctique.  Elles sont convenues que ledit groupe aurait pour mandat le suivant :

1. a)
Identifier des mécanismes dont l’objet est de veiller à ce qu’un régime d’accréditation ne fasse pas double emploi avec les dispositions des obligations juridiques existantes en vertu du système du Traité sur l’Antarctique ;
b)  Etudier la mise en application de ces obligations juridiques ; et
c)  Identifier les conséquences que pourrait avoir pour les Parties la mise en place d’un régime d’accréditation.
2. Examiner la forme et la substance d’un régime d’accréditation et définir le cadre de sa mise en œuvre, qui peut tenir compte des travaux entrepris par l’IAATO et d’autres organisations et Parties ;

3. Examiner le champ d’applicabilité d’un régime d’accréditation à la lumière des activités touristiques organisées ou susceptibles d’être organisées dans la zone du Traité sur l'Antarctique ;

4. Identifier les processus au moyen desquels la RCTA arrêterait ou approuverait des normes qui constituerait le socle d’un régime d’accréditation ;

5. Examiner les coûts probables liés au fonctionnement d’un régime d’accréditation et son financement ; et
6. Faire rapport à la XXVIIIe RCTA sur ses travaux.

Annexe B

RESUME DES COMMENTAIRES RECUS SUR LE PREMIER CYCLE DES DISCUSSIONS
Principal but -  Identifier les obligations juridiques existantes qu’impose le système du Traité sur l’Antarctique pour la gestion des activités touristiques en Antarctique et analyser l’application actuelle de ces obligations.

1.  Des commentaires sur cette question ont été reçus de l’Allemagne, de l’Argentine, de l’Australie, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, du Royaume-Uni et de l’IAATO.

A. Obligations juridiques existantes en vertu du Traité sur l’Antarctique et de son Protocole relatif à la protection de l’environnement
2.  Le groupe de contact intersessions a résumé comme suit les obligations juridiques existantes qu’impose le Traité sur l’Antarctique pour la gestion du tourisme :
· Avant le Protocole relatif à la protection de l’environnement
· Le paragraphe 5 de l’article VII du Traité sur l’Antarctique stipule que les Parties doivent donner notification préalable de toutes les expéditions se dirigeant vers l'Antarctique ou s'y déplaçant, effectuées à l'aide de ses navires ou par ses ressortissants, de toutes celles qui seront organisées sur son territoire ou qui en partiront ; et
· Entre 1966 et 1979, cinq recommandations sur le tourisme ont été adoptées. S’il est vrai qu’elle demeurent en vigueur, il n’en reste pas moins que, dans de nombreux cas, elles ont été en grande partie remplacées par le Protocole et d’autres instruments adoptés ultérieurement. (Il y a néanmoins dans les recommendations VIII-9 (touristes débarquant uniquement dans des zones spéciales revêtant un intérêt touristique) et X-8 (survols) des questions spécifiques qui peuvent revêtir une importance directe mais le statut de ces instruments doit d’abord être précisé).
· Protocole relatif à la protection de l’environnement
· Le tourisme et les expéditions non gouvernementales en Antarctique sont implicitement mentionnées au paragraphe 5 de l’article VII du Traité sur l’Antarctique et explicitement inclus dans les articles 3 (Principes relatifs à la protection de l’environnement), 8 (Evaluation d’impact sur l’environnement) et 15 (Actions à prendre en cas d’urgence) du Protocole.
· Ces références au tourisme, en particulier celles que contiennent les principes relatifs à la protection de l’environnement (Article 3 du Protocole), renforcées par les références plus génériques aux “activités” que l’on trouve d’un bout à l’autre du Protocole, confirment qu’en effet, toutes les dispositions dudit protocole et de ses annexes (présentes ou futures) s’appliquent aux activités du tourisme.  Il est évident toutefois que cela couvre uniquement les aspects des activités du tourisme liés à l’environnement.  Il a également été noté que, depuis l’adoption en 1991 du Protocole, ces activités sont devenues plus complexes ; et
· Depuis l’adoption du Protocole
· Les instruments clés sont :

· La recommandation XVIII(1) sur les lignes directrices pour le tourisme ; 

· La résolution 3 (1995) et la résolution 3 (1997), toutes les deux sur les rapports consacrés au tourisme ;

· La résolution 6 (1999) sur le Protocole et les Parties non consultatives ; 

· La résolution 6 (2001) sur l’échange d’informations  et la résolution 3(2004) sur le renforcement de la coopération entre les Parties relative aux activités du tourisme ; et
· La mesure 4 (2004) et la résolution 4 (2004) sur l’assurance et les plans d’urgence.

(Il sied cependant de noter que ni la recommandation XVIII(1) ni la mesure 4(2004) n’ont encore pris effet en vertu du paragraphe 4 de l’article IX du Traité sur l’Antarctique).

De plus, les mesures qui contiennent des ZGSA et des ZSPA peuvent exiger des  Parties qu’elles gèrent ou réglementent le tourisme.
3. Les participants aux travaux du groupe de contact intersessions ont également noté qu’un certain nombre d’obligations contenues dans le Traité sur l’Antarctique (Articles VII et X) et le Protocole relatif à la protection de l’environnement (Articles 2 et 3) peuvent imposer des obligations s’appliquant à la gestion des activités touristiques.  De même, il y a plusieurs résolutions qui peuvent revêtir un intérêt pour la gestion de ces activités, y compris les suivantes :
· Résolution 1(1997) – Actions à prendre en cas d’urgence et plans d’urgence à établir
· Résolution 3(2001) – Ramassage de météorites en Antarctique 
· Résolution 5(2001) – Lignes directrices pour la gestion des vestiges historiques d’avant 1958 dont l’existence ou l’emplacement actuel n’est pas connu ; et
· Résolution 2(2004) – Directives pour l’exploitation d’aéronefs à proximité de concentrations d’oiseaux dans l’Antarctique.

4.  Il a également été noté que les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique procédaient actuellement à la mise en place d’un cadre juridique en matière de transport.

5.  En résumé, les Parties consultatives ont conclu un certain nombre d’accords sur le tourisme.   La majeure partie de ces accords n’ont pas force obligatoire (résolutions) alors que les textes ayant eux force obligatoire ne sont pas encore entrés en vigueur.

B. Mise en oeuvre des obligations relevant du Traité sur l’Antarctique et du Protocole relatif à la protection de l’environnement
Question.   Quelle est la brèche (si brèche il y a) qui existe entre les obligations qu’imposent le Traité sur l’Antactique/Protocole relatif à la protection de l’environnement et leur mise en application à l’échelle nationale?

6.  Aucun des participants des Parties au Traité n’a détecté de lacune dans leurs législations nationales (bien qu’il ait été noté que certaines Parties tardent inévitablement à incorporer les nouvelles dispositions adoptées par la RCTA dans leur législation nationale).

7.  Il a cependant été noté que le fait que la mise en application des obligations ait eu lieu de telle manière que chaque Partie est à même de s’acquitter de toutes les obligations imposées par le Traité sur l’Antarctique et son Protocole relatif à la protection de l’environnement ne signifie pas forcément que cette mise en application ait eu lieu de la manière la plus efficace ou cohérente.  De surcroît, l’industrie du tourisme a fait savoir que, des 14 Parties où des activités touristiques connues sont organisées, plus d’un tiers ne nécessitent pas une notification préalable, un cinquième n’exige pas qu’une évaluation d’impact sur l’environnement soit effectuée et un quart ne demande pas un rapport post-visite.

 Question.  Durant la mise en œuvre  à l’échelle natonale des dispositions du Traité sur l’Antarctique et de son Protocole relatif à la protection de l’environnement, a-t-on découvert des lacunes ou des failles qui laissent entendre que des obligations additionnelles sont nécessaires pour assurer une gestion comme une réglementation efficaces du tourisme en Antarctique?

7. Les membres du groupe de contact intersessions ont mis en relief un certain nombre de domaines qui dépassent le cadre du Protocole relatif à la protection de l’environnement et, partant, celui de la législation nationale d’exécution où des règlements additionnels pourraient s’avérer souhaitables.  Ce sont les suivants :

· Dispositions additionnelles pour le transport en Antarctique, y compris :
· Le traitement des eaux de ballast ; 

· Le revêtement antisalissure ;

· Le renforcement de la coque des navires qui naviguent entre les glaces (surtout en attendant que les Lignes directrices pour la navigation dans les eaux antarctiques entrent en vigueur ; et 

· L’interdiction pour les navires d’utiliser du fuel lourd.

· Dispositions additionnelles pour résoudre les questions juridiques soulevées par l’établissement à terre d’infrastructures permanentes et semi-permanentes, notamment les questions portant sur les droits de propriété ;
· Dispositions additionnelles pour résoudre les questions de sécurité, en particulier dans le contexte des survols touristiques ; 
· Dispositions additionnelles pour la gestion du tourisme en Antarctique, y compris :
· Les procédures à suivre pour l’exploitation et le ravitaillement en carburant des petits navires ;

· La fixation d’un nombre minimum de guides aux sites de débarquement ;

· Le niveau d’expérience et de formation que nécessitent les guides touristiques ;

· Le type et le niveau d’informations à fournir aux touristes sur les obligations dont ils doivent s’acquitter en matière d’environnement.

· Procédures d’évaluation, de verification et de surveillance des impacts qu’ont toutes les activités touristiques (bien qu’il ait été noté que la question des procedures d’évaluation d’impact sur l’environnement et des impacts cumulatifs fasse l’objet d’un groupe de contact intersessions distinct).

9.  Il a cependant été noté qu’il peut ne pas être désirable ou possible d’essayer de résoudre tous ces problèmes au moyen d’un régime d’accréditation et qu’un certain nombre de ces questions ne sont pas spécifiques au tourisme.

10.  Les membres du groupe de contact ont également soulevé la question des inspections et des observateurs pour les activités touristiques.   S’il est vrai que cette question n’a pas nécessairement été considérée comme dépassant le cadre du Protocole relatif à la protection de l’environnement, il n’en reste pas moins que les vues ont divergé sur la question de savoir si la cadre actuel du système du Traité sur l’Antarctique pourrait être utilisé pour faire appliquer une disposition obligatoire selon laquelle de tels observateurs doivent être désignés.   Les membres du groupe ont également soulevé la question des ressources nécessaires pour mener à bien de telles activités.

11.  Lorsqu’on se demande quels domaines d’activité un nouveau régime d’accréditation pourrait couvrir, il serait bon d’examiner dans le même temps et plus en détail la question de la nécessité d’éviter un double emploi avec les dispositions de la législation nationale existante.  Il a également été suggéré que la mise en place d’un régime d’accréditation pourrait être lié aux normes décrites dans les régimes d’accréditation internationaux en vigueur comme les normes ISO9000 et ISO14000.  Ces régimes pourraient en effet fournir un mécanisme en vertu duquel pourraient être élaborées des obligations additionnelles pour les activités du tourisme en Antarctique.

12.  L’élaboration d’un régime d’accréditation pourrait néanmoins aider à éviter un double emploi et regrouperait toutes les obligations existantes (et probablement futures) imposées aux activités du tourisme en Antarctiques.  Cela faciliterait la tâche et des autorités nationales compétentes et de l’industrie du tourisme.   Un tel régime serait également en mesure de tirer parti des ‘meilleures pratiques’ et de donner une plus grande cohérence aux activités du tourisme en Antarctique.

13.  Il a été souligné que l’IAATO avait déjà mis au point une série de normes opérationnelles génériques pour les voyagistes, en particulier pour couvrir la gestion des touristes en Antarctique (bien que ces normes ne s’appliquent pas à ceux qui ne sont pas membres de cette Association).  Les informations que collecte l’IAATO auprès des voyagistes sont utilisées de manière proactive pour gérer le tourisme en Antarctique, notamment dans le contexte de la gestion des visites de navires en des sites clés.  Si la RCTA décidé d’élaborer un régime d’accréditation,  elle devra veiller à ce qu’elle ne crée pas un système fondé uniquement sur des informations qui nuiraient au niveau actuellement élevé de qualité de la gestion du tourisme qu’assure l’IAATO.  Un échange d’informations proactif par toutes les Parties contribuerait pour beaucoup à mettre en place un régime d’accréditation qui aurait un usage pratique dans la gestion quotidienne des activités du tourisme en Antarctique.

Groupe de contact intersessions sur le régime d’accréditation des voyagistes en Antarctique
Octobre 2004

RESUME DES COMMENTAIRES RECUS SUR LE DEUXIEME CYCLE DES DISCUSSIONS

Principal but - Examiner les possibilités de mise en place du cadre général d’un régime d’accréditation et se demander comment un tel régime pourrait avoir un impact sur les Parties.

1.  Le groupe a reçu des commentaires de l’Allemagne, de l’Australie, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, de l’Uruguay et de l’IAATO.  Les commentaires du Royaume-Uni ont été inclus dans le résumé ci-dessous.  L’ASOC a également fait état d’un recent rapport publié par WWF International et intitulé Cruise Tourism on Svalbard – A Risky Business?
C. Possibilités de mettre en place le cadre général d’un régime d’accréditation
2.  Il a généralement été admis par les participants aux travaux du groupe de contact intersessions que le régime global d’accréditation devrait avoir pour objet d’étayer la mise en application systématique des instruments juridiques existants (et futurs) qui relèvent du Traité sur l’Antarctique.  D’aucuns ont constaté avec une certaine inquiétude que les problèmes associés au tourisme et à d’autres activités n’avaient pas encore été bien définis de telle sorte qu’il n’était pas possible de déterminer si un régime d’accréditation serait dans la réalité la méthode la plus appropriée pour résoudre ces problèmes.  Il a néanmoins été noté que le régime d’accréditation fournirait un moyen utile de rassembler en un seul endroit toutes les  réglementations pertinentes pour les voyagistes.

3.  Il a également été noté qu’un régime d’accréditation pourrait être instauré progressivement, c’est-à-dire par étape, et qu’il devrait être suffisamment souple que pour incorporer dans l’avenir les nouvelles normes et dispositions que pourrait adopter la RCTA.  Un répondant a cependant fait remarquer que, dans un premier temps (et avant la création d’un organe d’accréditation), il serait judicieux d’exiger que soient données des preuves du respect de la législation nationale.  Et il serait vital de veiller à ce que le régime d’accréditation ne soit pas incompatible avec l’application de cette législation.
Question – La RCTA devrait-elle chercher à  instaurer un régime d’accréditation sur mesure pour le tourisme en Antarctique ou devrait-elle plutôt chercher à développer un mécanisme d’accréditation existant?

4.  D’une part, les participants ont admis qu’il serait utile de mettre à profit l’expérience des mécanismes d’accréditation existants  mais ils ont également mis en relief la nécessité de prendre en compte la nature très particulière de l’Antarctique et le rôle de la RCTA.  Il va de soi que des éléments des normes ISO 9000 et 14001 pourraient s’avérer utiles mais une mise en garde a été faite au sujet de la procédure d’approbation très rigoureuse que de telles normes requièrent déjà. 

5.  Il a généralement été admis que la RCTA devrait adopter les normes et dispositions types de n’importe quel régime.  Toutefois, il a également été noté que, ce faisant, il ne devrait pas être nécessaire de reproduire les mécanismes réglementaires existants pas plus qu’il ne serait souhaitable de créer un régime d’accrédiation de par trop complexe et bureaucratique.  C’est ainsi par exemple que seules des normes s’appliquant aux activités dans l’Antarctique feraient partie dudit régime.

6.  Deux participants ont suggéré que le régime d’accréditation du tourisme en Antarctique soit juridiquement contraignant et qu’il revête force obligatoire.   La plupart des voyagistes existants ont leurs bureaux dans des Parties au Traité mais il ne serait en revanche pas possible d’imposer aux voyagistes qui sont basés dans des Etats qui ne pas pas parties au Traité ces obligations.  Les régimes d’accréditation en vigueur sont normalement de nature volontaire, leurs dispositions obligatoires étant transformées en lois.  Un des buts d’un régime d’accréditation était d’assurer la cohérence des dispositions, ce qui, comme d’aucuns l’ont fait remarquer, n’a pas toujours été le cas au moyen de la mise en application de la législation nationale.

7.  La participation de l’industrie du tourisme (et celle des opérateurs d’autres activités humaines en Antarctique) a été considérée vitale pour le succès d’un régime d’accréditation quel qu’il soit.  Il a également été reconnu que l’IAATO travaille déjà à l’élaboration de son propre régime et il est donc important que les différentes initiatives soient interdépendantes.  Il a été suggéré que, dans le court terme, une option serait pour la RCTA de s’intéresser uniquement à l’application des dispositions juridiques existantes et de considérer l’accréditation de l’industrie comme un cachet “Rolls Royce”.

Question – Le cadre d’accréditation nécessite-t-il des voyagistes qu’ils donnent directement la preuve qu’ils s’acquittent des obligations juridiques imposées par le Traité sur l’Antarctique pour gérer le tourisme ou faudrait-il qu’il y ait une disposition indiquant que la législation nationale appropriée a été respectée?

8.  Il a certes été généralement  admis que le régime d’accréditation devrait inclure la preuve que les obligations juridiques existantes imposées par le système du Traité sur l’Antarctique sont remplies mais il a été noté que la législation nationale peut varier d’une Partie à l’autre. Il a par ailleurs été souligné que quelques Parties n’ont pas encore de législation nationale appropriée.  Il serait important de s’assurer que la Partie intéressée fasse une évaluation de l’application de sa législation nationale et que le régime d’accréditation ne cherche pas à répéter cette procédure ou qu’il soit en conflit avec la législation nationale.  Veiller à ce qu’il y ait cohérence est l’un des principaux objectifs du régime de telle sorte qu’il devrait être doté de critères spécifiques, d’un échéancier précis et des fonds nécessaires à son bon fonctionnement.

Question -  Dans quelle mesure la liste des questions identifiées dans les premières discussions du groupe de contact intersessions au cours desquelles il a été suggéré que des réglementations additionnelles pourraient être nécessaires, devrait-elle être traitée par le biais d’un régime d’accréditation?

9.  Il a été suggéré que la RCTA se penche plus en détail sur la question de savoir si tout ou partie des problèmes identifiés précédemment pourrait être résolu au moyen d’un régime d’accréditation.   A cet égard, elle devrait déterminer les problèmes qui pourraient être résolus à l’aide de mesures, décisions ou résolutions  et ceux qui sont déjà couverts par d’autres instruments juridiques.  Une autre approche consisterait à demander à l’organe d’accréditation, une fois celui-ci créé, de s’en occuper.

Question -  Comment serait utilisée l’information collectée dans le cadre du régime d’accréditation?  Serait-elle utilisée par l’organe d’accréditation pour assurer la prestation de normes convenues ou pourrait-elle être accessible par toutes les Parties et rendues disponibles pour faciliter la gestion quotidienne du tourisme en Antractique comme le fait l’IAATO?

10.  Il a été estimé que cette question devrait être étudiée plus en profondeur une fois qu’auront été arrêtées les grandes lignes du régime d’accréditation.   Les participants ont donné leur accord de principe aux critères de transparence et de franchise mais ils sont d’avis que les questions liées au commerce, à la confidentialité et à la responsabilité doivent être examinées plus en détail.

D. Impact potentiel sur les Parties

Question -  Dès que la RCTA a défini les dispositions du régime d’accréditation (que ce soit sous la forme d’un régime sur mesure ou du prolongement d’un mécanisme d’accréditation existant), quelle autre participation serait-elle censée avoir?

11.  Les participants sont convenus que la RCTA aurait un rôle continu à jouer dans un régime d’accréditation comme par exemple celui de définir et d’approuver les normes, de superviser, de contrôler et de réviser le régime, et de donner à l’organe d’accréditation un mandat très clair.  Il a également été proposé que le secrétariat dispose d’un site Web sur lequel il incluerait les informations et enregistrerait les accréditations.

Question -  Quel rôle les Parties devraient-elles jouer dans le processus d’accréditation ?
12.  Il a été suggéré que les Parties soient chargées de veiller à ce que les voyagistes prennent part au régime d’accréditation et à ce que, de leur côté, elles mettent en œuvre ce régime et s’assurent qu’il est compatible avec leur législation nationale.   Toutefois, si le régime d’accréditation devait reposer sur des modèles d’accréditation internationaux existants, les normes détaillées ne seraient pas alors forcément incorporées dans cette législation.  Au titre de ce scénario, le rôle des Parties consisterait advantage à soutenir le régime d’accréditation et à prendre des mesures propres à en encourager l’adoption.  (Cela pourrait par exemple inclure un accès limité aux installations dans l’Antarctique, encourager les ressortissants à voyager uniquement avec des companies accréditées ou encore modifier la législation en vigueur pour “permettre” aux companies accréditées seulement de voyager et d’opérer dans l’Antarctique).

13.  Il a été admis que les Parties pourraient être invitées à participer à des audits ou inspections in situ des activités des voyagistes dans l’Antarctique.   L’article VII du Traité prévoit déjà des inspections et le système des inspections et des observateurs de la CCAMLR a été suggéré comme un modèle.  La question des sanctions ou des mesures coercitives a également été soulevée , en particulier si le modèle adopté repose sur la législation nationale.
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RESUME DES COMMENTAIRES RECUS SUR LE TROISIEME CYCLE DES DISCUSSIONS

Principaux buts – Elaborer un cadre pour la mise en oeuvre d’un régime d’accréditation et convenir de son champ d’application.  Examiner le coût total de cette mise en oeuvre et identifier les options de financement. Se mettre d’accord sur les options relatives à l’établissement ou à l’approbation des critères qui étayeront le régime d’accréditation.

1.  Des commentaires ont été reçus de l’Allemagne, de la France, de la Nouvelle-Zélande, de l’Ukraine, de l’Uruguay et de l’ASOC.   Les commentaires du Royaume-Uni ont été incorporés dans les résumés ci-dessous.

E. Cadre pour la mise en place d’un régime d’accréditation et champ d’application ; options pour l’établissement ou l’approbation des critères qui étayeront le régime d’accréditation.
2.  Les membres du groupe de contact intersessions ne sont pas parvenus à un accord sur le cadre général, le champ d’application ou le mécanisme d’un régime d’accréditation qui serait du ressort de la RCTA.   Qui plus est, il s’est clairement dégagé que les participants n’avaient pas la même notion du terme "accréditation".   Un participant a décrit trois modèles possibles qui pourraient être utilisés :
· Un régime volontaire, éventuellement dans l’esprit de celui déjà mis au point par l’IAATO.  L’avantage serait que ce régime engloberait tous les voyagistes, y compris ceux des Etats qui ne sont pas parties au Traité ; au nombre des inconvénients figure celui qu’un tel régime n’améliorerait pas nécessairement les critères existants (il y a cependant lieu de noter que les obligations imposées par l’IAATO représentent plus que les critères adoptés par la RCTA) ;
· Un régime d’accréditation conjugué aux procédures nationales, ce qui reviendrait à remplacer ces procédures par un régime international.  Au nombre des avantages en figurent deux, à savoir veiller à la cohérence des critères et inclure les Parties qui n’ont pas à l’heure actuelle une législation nationale ; au nombre des inconvénients, figurent les conflits avec les systèmes nationaux et la législation nationale ainsi que la capacité potentielle d’un organe central ; et
· Un régime d’accréditation obligatoire qui fonctionnerait en parallèle avec les obligations nationales existantes.  Au nombre des avantages figurent la compilation de toutes les obligations en un seul endroit et la cohérence possible des critères ; au nombre des inconvénients figurent les conflits potentiels entre différentes obligations nationales, en particulier dans les pays où il n’y a pas de législation nationale, et les pressions temporelles entre les mécanismes nationaux et l’accréditation internationale.

2.  Une étude plus approfondie serait nécessaire pour préciser laquelle des ces trois approches possibles pourrait être éventuellement développée.  Durant les délais accordés au groupe de contact pour mener à bien ses travaux, le seul point sur lequel les participants sont parvenus à un accord a été que le régime d’accréditation choisi ne devrait pas être de par trop complexe ou bureaucratique et que la meilleure façon de progresser serait d’adopter une approche progressive.  Une telle approche permettrait d’inclure rapidement des critères existants dans un régime d’accréditation et d’en ajouter d’autres lorsque la RCTA en convient.  Cela permettrait par ailleurs de faire preuve de souplesse en réponse à de futurs changements dans la nature du tourisme en Antarctique.

3.  Plusieurs participants ont suggéré que l’éventuel régime d’accréditation soit obligatoire et que la première chose à faire serait d’adopter une mesure donnant une liste de vérification des critères et obligations minima (en rappelant les obligations existantes mais en notant que la majeure partie n’ont pas pour le moment force obligatoire et en identifiant les nouvelles obligations).  D’autres cependant ont estimé qu’une disposition à caractère obligatoire serait davantage similaire à une réglementation qu’à une accréditation et qu’elle serait synonyme d’inflexibilité, exacerberait la bureaucratie et limiterait la portée de la procédure d’accréditation aux seuls voyagistes basés dans des Etats parties au Traité.  

4.  Un participant avait proposé un modèle d’accréditation que le groupe de contact a étudié.  Ce modèle n’a toutefois pas fait l’objet d’un consensus, aucun accord notamment n’ayant été obtenu sur le niveau de participation au régime d’accréditation par l’industrie du tourisme bien qu’il ait été admis que l’IAATO devrait être un partenaire clé d’un tel régime quel qu’il soit.  Un autre participant a pour sa part estimé qu’il était peut-être prématuré d’envisager l’instauration d’un organe d’accréditation tant que les dispositions obligatoires n’auraient pas été précisées.  En attendant, un organe d’exécution et d’orientation pourrait être créé à l’appui du respect des réglementations de la RCTA.
5.  En résumé, les participants ne sont pas arrivés à se mettre d’accord sur la nécessité d’instaurer un nouveau régime d’accréditation, en particulier compte tenu des travaux entrepris par l’IAATO.   Il serait donc bon que l’on cherche à définir les véritables problèmes (comme les petits voiliers de plaisance et les nouvelles catégories d’activités touristiques) pour ensuite se pencher sur ce qui peut être fait en vue de les résoudre.
F. Coût total de la mise en oeuvre du régime  d’accréditation et options de financement
6.  Compte tenu de l’absence d’un consensus sur la question de savoir s’il convient ou non d’instaurer un régime d’accréditation et, dans l’affirmative, sur la forme qu’il devrait revêtir, rares sont les échanges de courriels qui ont eu lieu sur ses coûts.  La plupart des participants ont cependant proposé que les voyagistes financent un tel régime en prélevant une taxe sur les passagers.  Un d’entre eux a suggéré que les dépenses à engager pour un régime d’accréditation pourraient être économisées en confiant les audits in situ à des chercheurs de programmes antarctiques nationaux qui pourraient utiliser les navires de l’IAATO en parallèle avec leurs programmes de recherche et visiter des sites touristiques.
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